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1. Documenter les spécificités 
locales
- Construction des indicateurs

- Représenter les régions



Régionaliser les indicateurs macro : un défi technique

• Calculer des PIB régionaux soulève des difficultés sauf pour les RUP 
qui possèdent un système de comptes propres

• Le système d’information du tissu économique est à l’échelle des 
entreprises, mais les différents établissements d’une entreprise n’ont 
pas de comptabilité ➔ on ne connaît pas précisément la localisation 
de la valeur ajoutée pour une entreprise ayant plusieurs 
établissements ➔ problème quand les établissements sont dans des 
régions différentes

• Solution (Eurostat) : Calculer les PIB régionaux à partir du PIB 
national en répartissant la valeur ajoutée par branche en fonction 
des masses salariales des établissements. 

• Limites : 

1/ Cette répartition ne tient pas compte du capital de chacun des deux 
établissements en général supérieure dans les régions ➔ surestimation 
du PIB francilien.
Mais salaires ~ 60% de la VA ➔ biais acceptable

2/ Impossible de localiser les actifs immatériels

3/ Rien sur l’origine de la VA : vient-elle des concepteurs des produits, 
des ouvriers qui les produisent, ou des commerciaux qui les vendent ?

• Cela n’empêche pas d’avoir des PIB régionaux. Mais plus on 
désagrège, moins on est exact

Voir aussi : https://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/a-la-
une/carte-a-la-une/pib-regional

https://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/a-la-une/carte-a-la-une/pib-regional


PIB par habitant dans les régions européennes (NUTS 2) en 2023



Le contexte : un PIB qui croît continument

• PIB de la France 2613 milliards d'euros en 2024

PIB de la France en milliards € de 1980 à 
2024



France : des disparités régionales en niveau

Poids économique des régions en 2024



2. Structure et évolution du tissu 
économique local
- Valeur ajoutée

- Emploi



Structure de la valeur ajoutée brute en 2018 par secteur d'activité

https://www.agenda-2030.fr/IMG/pdf/publication_insee.pdf

https://www.agenda-2030.fr/IMG/pdf/publication_insee.pdf


France : disparités régionales en variation

Evolution des PIB régionaux / habitant (2000-2021) 
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• Faible dispersion des taux de 
croissance régionaux

• Pas de relation rang/taille
• Etonnante infirmation de la loi 

de Gibrat ou Loi de l'effet 
proportionnel!



Une nette polarisation de l’emploi salarié…
Emploi salarié total par zone d’emploi en 2009 Emploi salarié total par zone d’emploi en 2024

• Structurellement, les zones d’emploi métropolitaines concentrent l’essentiel de l’emploi : Essor du secteur tertiaire et des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication

• Domination non-contestée de la région Île-de-France



Des dynamiques de croissance territoriales différenciées

Variation du nombre total d’emplois par zone d’emploi

2009-2015
2015-2019 2020-2024

• Des disparités qui se creusent dès avant le Covid-19
• Une répartition de la croissance en U
• La diagonale des faibles densités toujours plus marquée
•  emploi IdF =  emploi dans les métropoles régionales (38% des quelque 451.710 créations d’emplois nettes répertoriées entre le 

4ème trimestre 2021 et le deuxième trimestre 2023),



Comprendre la dynamique des l’emploi par l’effet local

• D’où vient la croissance de l’emploi 
sur un territoire ?

• 3 sources identifiées par la 
littérature (shift-share analysis) :

• Trend national

• Trend sectoriel fonction du 
portefeuille d’activités = effet 
structurel

• avantages ou désavantages propres 
et spécifiques au territoire = effet 
local

Pour aller plus loin : Carré, D. et Levratto, N. (2024) L’effet local : mesure de la 
performance relative d’un territoire et de sa complexité

Effet local des zones d’emplois de France 
métropolitaine entre 2009 et 2019

https://www.caissedesdepots.fr/sites/ms-cdc-fr/files/2025-06/L%27effet%20local%20_%20mesure%20de%20la%20performance%20relative%20d%27un%20territoire%20et%20de%20sa%20complexit%C3%A9.pdf


3. Un long processus de 
désindustrialisation
- Manifestations

- Déterminants



Une transformation structurelle de l’économie française

• Définir la désindustrialisation : La désindustrialisation peut désigner la destruction d'emploi industriel ou le recul de
l'activité manufacturière, ou encore de manière générale, le recul de la place relative occupée par l'activité
industrielle dans la société. La désindustrialisation désigne le passage de l'âge industriel qui se caractérisait par la
prépondérance des activités industrielles dans l'économie (emploi, production, commerce...) et la société (culture
ouvrière, encadrement social par le patronat ou les syndicats...) à l'âge post-industriel. La désindustrialisation est
un corollaire de la tertiarisation de l'économie et une conséquence de l'ouverture des échanges mondiaux
entraînant une concurrence entre les pays anciennement industrialisés à haute protection sociale et les pays
nouvellement industrialisés à bas salaire, et aboutissant à des relocalisations« (http://geoconfluences.ens-
lyon.fr/glossaire/desindustrialisation)

• C'est tout un paysage économique, culturel, social et esthétique qui a été modifié. Depuis le milieu des années
1980, en effet, la France s'est métamorphosée en profondeur. Accélération de la désindustrialisation, apogée de la
société des loisirs et de la consommation, poursuite de la périurbanisation, hybridation des traditions populaires
sous l'influence de la mondialisation, syncrétisme spirituel et religieux sont autant de réalités nouvelles qui
structurent en profondeur cette France qui a irrémédiablement changé depuis la fin des Trente
Glorieuses.« (Jérôme Fourquet, Jean-François Cassly, 2021. La France sous nos yeux: Économie, paysages,
nouveaux modes de vie, Éd du Seuil, p. 11)

http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/desindustrialisation


Un recul continu de l’industrie

" De 1970 à 2014, la valeur ajoutée de l'industrie 
manufacturière a fortement augmenté. Cependant, son 
poids dans l'ensemble de l'économie a été divisé par deux 
pour atteindre 11,2%". (E. Rossignol, INSEE Première, 
N°1592, 2016)

Entre T2 1974 et T4 2022: -2,26 millions d’emplois privés 
dans 
l’industrie
Depuis 2017 : créations nettes d’emplois, mais il s’agit 
uniquement d’un rattrapage des nombreuses 
destructions d’emplois à la suite du Covid. 
Un biais statistique ?
On affiche l’évolution du nombre d’emplois mais pas la 
quantité de travail. Des emplois précaires, à temps 
partiels et des postes en apprentissage sont créées mais, 
au total, le nombre d’équivalents temps plein diminue. 
Entre T4 2019 et T4 2022, 3 900 équivalents temps plein 
ont été perdus dans l’industrie manufacturière

Note : l’industrie correspond ici à la branche « Industrie manufacturière, industries extractives et autres (énergie, eau, 
gestion des déchets et dépollution) ».
Source : Insee, Comptes nationaux annuels – base 2014 ; emploi intérieur total par branche en nombre de personnes

Part de l’industrie dans le PIB et de l’emploi industriel dans l’emploi total



Un recul de l’industrie attribuable à des causes diverses

• Composante servicielle de la demande de plus en plus élevée (hausse des 
revenus, effet Veblen)

• Gains de productivité (innovation, intensité capitalistique, efficacité de 
l’organisation de la production)

• Externalisation des activités hors cœur de métier (services notamment)

• Artefact statistique lié à la transformation des activités de fabrication 
(intensification de la R&D, démembrement des chaînes de valeur, 
dépendance à la logistique, etc.)

• Délocalisations (extra européennes ET intra-européennes) 

• Substitution de la production domestique par des importations associée à 
la perte de compétitivité internationale de l'industrie.



Délocalisations intra-européennes

La liberté de circulation des capitaux, la création 

d’une zone monétaire unifiée autour de l’euro, sans 

accompagnement par une harmonisation sociale et 

fiscal → énorme attraction du capital vers les 

nouveaux adhérents de l’UE qui disposaient d’une 

main d’œuvre formée et qualifiée bon marché.

Délocalisations et implantations dans les nouveaux 

Etats membres → nouvelle carte industrielle, en 

particulier dans l’automobile, les produits 

métallurgiques intermédiaires et les équipements 

énergétiques

Conséquence : la dispersion des poids de l’industrie 

dans le PIB s’étend de 1 à 6 entre le moins 

industrialisé (Luxembourg) et le plus industrialisé 

(Irlande).



Des territoires inégalement marqués par la désindustrialisation

Emploi salarié industriel par zone d’emploi en 2009 Emploi salarié industriel par zone d’emploi en 2024



Evolution de l’emploi industriel dans les territoires

Variation du nombre d’emplois industriels par zone d’emploi

2009-2015 2015-2019 2020-2024

• Une désindustrialisation massive et généralisée après la crise financière de 2008-2009
• Une reprise industrielle à l’ouest (néo-industrie) et dans certains territoires du sud
• Les vieilles régions industrielles, grandes perdantes de la période



Les zones denses, principales créatrices d’emplois industriels

Signe de la variation de l’emploi industriel entre 
2009-2015 et 2015-2023 Répartition géographique des créations d’emplois dans l’industrie

Voir également : Carré, Kané & Levratto : L’industrie et ses territoires: Quinze ans et de grands changements, Chaire PEPITe, Note N°2

Plus de la moitié des 103 000 emplois créés entre 2009 et 2023 sont concentrés 
dans 6 zones d’emploi : Toulouse (+ 11 000 emplois industriels), Bordeaux, Lyon 
et Paris (respectivement +10 000), Nantes et Grenoble (+6 000) et Aix-Marseille 
(+5 500 emplois, soit respectivement + 3 200 et + 2 300).

https://chaire-pepite.org/wp-content/uploads/2025/12/PEPITE-les-notes-n%C2%B02.pdf


D’où vient la croissance des emplois industriels ?

Amdaoud, M. & Levratto, N. (2024). Sectoral Diversity and Local Employment Growth in France. Economie et Statistique / Economics and Statistics, 544, 75–94. Version française : 
10.24187/ecostat.2024.544.2125

• Point de départ de l’analyse : rendre compte de la façon dont la 
diversification et la spécialisation affectent la croissance 
économique régionale

• Comment ? Préciser les externalités d’agglomération en 
intégrant le degré de corrélation entre les technologies utilisées 
dans les secteurs et la diffusion des connaissances et de 
l’innovation

• Hypothèse de la spécialisation : externalités au sens de Marchall-
Arrow-Romer

• Hypothèse de la diversification : externalités au sens de Jacobs 
(diversification) 

• De la diversification à la complémentarité (Frenken, 

• Variété reliée ou intrasectorielle : la diversité au sein de secteurs 
définis à un niveau agrégé, càd entre secteurs relativement 
proches les uns des autres et appartenant au même secteur agrégé

• Variété non-reliée : diversité entre secteurs définis à un niveau 
agrégé, c’est-à-dire entre secteurs différents les uns des autres

• Effets de voisinage ou autocorrélation spatiale : relations 
avec les territoires voisins

Note : (a) les régions ne devraient pas partir de zéro lorsqu’elles développent de nouveaux 
domaines d’activité. Elles devraient au contraire promouvoir la fertilisation croisée des 
connaissances et des idées entre les domaines. (b) Selon cette version, les politiques régionales 
devraient reposer sur une diversification non reliée plutôt que reliée afin d’éviter la dépendance 
régionale et de promouvoir un changement radical dans les territoires.

Variétés reliée et non reliée : filiation et mécanismes

https://www.insee.fr/fr/statistiques/8302691?sommaire=8302703


Shift-share sur l’emploi industriel

• Les zones d’emploi industriels ne sont pas 
particulièrement condamnés au déclin et,

• on n’observe pas de prime à la grandeur sous 
l’effet des économies d’agglomération

• En tendance, le continuum des activités 
industrialo-servicielles exposées à la 
compétition mondiale jouent un rôle 
important 

• la spécialisation sectorielle a plutôt un effet 
limité

• Résultat d’une étude sur les ZE:
• la composante nationale explique en moyenne 

52 % de la variation locale de l’emploi industriel
• La spécialisation sectorielle explique en 

moyenne 10 % des variations de l’emploi 
industriel

• l’effet local explique 38 % des variations de 
l’emploi dans les territoires

Pour aller plus loin : Carré, Levratto, Frocrain (2019) L’étonnante disparité des 
territoires industriels. Editions de l’Ecole des Mines

Déterminant de l’évolution de l’emploi industriel local 
(période 2009-2015)

https://www.la-fabrique.fr/wp-content/uploads/2019/10/LFI_note-30-web.pdf


Recommandation : territorialiser les politiques industrielles

• Littérature économique 
▪ Remet en question l’opposition traditionnelle entre politiques horizontales et verticales et recentrent le débat sur l’organisation des politiques industrielles et 

leur instrumentation

▪ Souligne la nécessité d’intégrer pleinement les Place-Based Industrial Policies (Juhász, Lane et Rodrik, 2024; Frigant et Levratto, 2023, 

• ➔ importance d’adapter les stratégies industrielles aux réalités institutionnelles et territoriales locales, en privilégiant les interventions 
des collectivités locales et rôle des investissements publics locaux (Chtioui et Levratto, 2021)

Typologie des politiques incitatives en faveur des entreprises

Source : Carré et Levratto (2011)

https://www.annualreviews.org/content/journals/10.1146/annurev-economics-081023-024638
https://shs.cairn.info/article/REI_181_0011
https://shs.cairn.info/revue-d-economie-regionale-et-urbaine-2021-2-page-247
https://journals.openedition.org/rei/3965


Conclusion 
L’allègement de la fiscalité 

économique locale est-il vraiment 
une solution à la reprise économique 

des territoires?



Une fiscalité économique locale souvent décriée

Contexte

• Un poids de la fiscalité locale supérieur en 
France

• Une politique de l’offre pour réduire les 
coûts des entreprises

• Une réforme de la CVAE engagée sans 
étude d’impact préalable exhaustive

• Résultats attendus* : 

• baisse pérenne de la fiscalité de 
production de plus de 9,5 Md€, 

• choc positif de productivité de plus de 17 
Md€, 

• augmentation du RCAI des entreprises 

• accroissement de l’IS de 13,6 Md€ (7,6 
Mds€ en 2022 et 6,0 Mds€ en 2020). 

09/03/2026

Comparaison des impôts de production payés par les entreprises 
rapportés à la valeur ajoutée

Source : Les Thémas de la DGE, N°3, septembre 2023

Champ : Sociétés non financières et financières. Autres impôts sur la production (D29),

valeur ajoutée brute (B1G).

Source : Eurostat, compte des secteurs institutionnels

* Pellefigue, J. et Papeians, G. (2023) Analyse économique de la suppression de la CVAE. Etude Deloitte, janvier. 
https://blog.avocats.deloitte.fr/cet-cvae-analyse-economique-de-la-suppression-de-la-cvae



Des réformes qui érodent le lien fiscal local

Comment financer la TE alors que les recettes fiscales des collectivités locales sont en baisse ?



Des réformes qui érodent l’autonomie financière des 
collectivités locales

Comment financer le développement « économique local alors que la fiscalité économique locale est déterritorialisée?



Une fiscalité locale peu favorable à l’action économique

La question des retombées de la fiscalité économique locale pour les 
collectivités

Comparaison de la CVAE et de la CFE en € par emploi

Source : DGFiP, FLORES, FARE ; calculs des auteurs

Euros



Une fiscalité locale peu favorable à l’industrie

Hors secteur DZ

Euros

Euros



Annexe : Références 
complémentaires



Conclusions et perspectives
Réhabiliter la fiscalité économique locale

• Une fiscalité économique locale aux retombées financières déjà limitées pour les collectivités locals

• Des réformes qui interrogent la cohérence avec d’autres politiques publiques Industrielles → Pas de cohérence avec la 
politique des TI

• La fiscalité locale et les exonérations ne constituent qu’un facteur secondaire de l’attractivité des territoires  : elle constitue 
une source clé de financement des services publics locaux, dont l’étendue de l’offre peut constituer un critère pour des 
entreprises françaises ou étrangères qui souhaiteraient s’implanter sur le territoire national.

https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/12/29/quelle-incitation-restera-t-il-pour-les-collectivites-a-accueillir-des-projets-industriels-si-ceux-ci-ne-generent-plus-de-retombees-fiscales-significatives_6659725_3232.html


Productions



La transition écologique des 
territoires



Emissions de GES de l’industrie par pays de l’UE

Principales causes des écarts / 
pays :
- Densité démographique
- Part de l’industrie dans la 

VA
- Mode de production 

d’électricité

Sources : 
Données : European Transaction Log » (EUTL),
Cartographie : Cédric Rossi

https://neocarto.hypotheses.org/13533


Orientations à court-terme pour un développement 
territorial durable (1)
• Dépasser la décarbonation

• S’inscrire dans une démarche de lutte contre et d’adaptation au changement climatique → connexion locale-globale 
responsable

1. Sobriété, efficacité, circularité 

Prioriser l’économie circulaire à travers l'écologie industrielle et territoriale (EIT), un mode d'organisation 
interentreprises favorisant les échanges de flux et la mutualisation des ressources

Enclencher un modèle de diffusion de l’innovation à travers un système social →interaction entre trois niveaux : le 
paysage (macro), le régime sociotechnique (méso) et la niche (micro). Exemple : démarche « Reduce-Reuse-Recycle » 

Privilégier la transition énergétique au sens large : l’ensemble des activités et des acteurs contribuant à une amélioration 
du bien-être humain et de l’équité sociale, tout en réduisant de manière significative les risques environnementaux et la 
pénurie de ressources. 

Réduire les intrants pour diminuer les coûts de production

Privilégier les matériaux durables pour substituer des produits locaux aux biens standards.



Orientations à court-terme pour un développement 
industriel durable (2)

2. Place et rôle de l’ESS

Création et mise en fonction de lieux de concertation entre acteurs pour co-construire les politiques de 
développement. 

3. Mobiliser les leviers d’une économie durable

Economie circulaire et autres actions d’écologie industrielle par nature territorialement ancrées

Problème du foncier : Quid du ZAN ?

Valoriser l’économie de la fonctionnalité et du partage. Prise en compte des freins culturels dans un contexte 
historique privilégiant l’individuel et le jetable

Accompagner les transformations en soulignant le triple dividende :

Augmentation des marges par la réduction des coûts de production,

Effet d’entrainement par la création d’emplois de techniciens localement,

Meilleures perspectives de développement industriel par la diminution des prélèvements de ressources 
naturelles. 



L’économie circulaire

• Analyse empirique sur 287 zones 
d’emploi françaises entre 2009 et 
2024 à partir d’un modèle spatial

➢Résultats
• Effet de clustering significatif

• Effet positif de la spécialisation 
sectorielle (Krugman)

• Effet négatif significatif de la 
concentration des entreprises (HHI)

• Effet positif significatif du taux de 
chômage de la ZE et des ZE voisines

Variation de l’emploi dans les secteurs de l’économie circulaire 
entre 2008 et 2024 (zone d’emploi 2020)



Mettre en place un modèle d’ingénierie politique

Conceptualisation d’une trajectoire de transition territoriale vers l'économie circulaire

Source : Joël Ntsondé (2022) Économie circulaire, innovation et territoires : vers un modèle d’ingénierie politique pour accompagner la transition écologique des 
territoires. Vie & sciences de l'entreprise, N° 214-215, pages 236 à 249
Disponible en ligne

https://www.researchgate.net/profile/Joel-Ntsonde/publication/365980687_Economie_circulaire_innovation_et_territoires_vers_un_modele_d'ingenierie_politique_pour_accompagner_la_transition_ecologique_des_territoires/links/66ebf438c0570c21fea8f2cb/Economie-circulaire-innovation-et-territoires-vers-un-modele-dingenierie-politique-pour-accompagner-la-transition-ecologique-des-territoires.pdf


La chaire PEPITe


